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APPELÉ à la barre pourrépondre du crime deviol sur mineure demoins de 15 ans, EyongEyong Binza, 50 ans, a étéreconnu coupable de cechef d'accusation. En ré-pression, il a étécondamné à 3 ans de ré-clusion criminelle par laCour d'appel judiciaire deMouila, qui siège actuel-lement à Tchibanga. Le crime imputé à EyongEyong a lieu à son domi-cile, à Moabi, dans la nuitdu 5 mars 2018. La vic-time, N.N.L., n'a que 7 ansau moment des faits!L'affaire s'est ébruitéelorsque la jeune victimese met à se plaindre d'in-tenses douleurs au ni-veau de son appareilgénital. Ses parentsl'amènent alors à l'hôpi-

tal pour un examen. Lecertificat médical établi,après le diagnostic dumédecin, indique la pré-sence des lésions dans lesexe de l'enfant et laperte de l'hymen. Ce quisignifie qu'elle a bien étévictime d'un rapportsexuel forcé. Interrogé par son père, lapetite dénonce aussitôtson bourreau, qui n'est

autre... que leur voisinEyong Eyong Binza.Suite à une plainte dépo-sée par le père de famille,le délinquant sexuel estarrêté par la brigade degendarmerie, puis placéen garde à vue. Aussi bienen enquête préliminaireque devant le juge d'ins-truction, le mis en causecoopère en reconnaissantles faits.

LE SUBTERFUGE
ÉCHOUE• Mais devant laCour criminelle présidéepar Alain Georges Mou-koko, Eyong Eyong Binza,sentant que son sort estscellé, a feint d'avoir unmalaise pendant l'ins-truction du dossier. His-toire, probablement, debénéficier de l'indulgencede la part des juges et duMinistère public. Mais le

subterfuge n'a pas mar-ché, la Cour criminelle etle parquet général ayant"cuisiné" l'accusé.Dans ses réquisitions, leprocureur général, aprèsavoir relevé que les faitscommis par Eyong Binzasont clairement consti-tués, a demandé une ap-plication stricte de la loicar, a-t-il précisé, l'agres-sion sexuelle dont la mi-

neure a été victime acausé sur elle un trauma-tisme à la fois physiqueque moral.Le haut magistrat aconclu son réquisitoireen recommandant à laCour de déclarer l'accusécoupable des faits qui luisont reprochés, puis de lecondamner à 5 ans de ré-clusion criminelle, touten lui faisant toutefois bé-néficier des circonstancesatténuantes.De son côté, lors de saplaidoirie, l'avocat de ladéfense, Me GilbertMfoumbi, a demandé à laCour d'être indulgenteenvers son client, car,d'après lui, celui-ci a ac-compli l'acte qu'on lui re-proche dans un momentd'égarement.Après avoir délibéré, laCour a condamné EyongEyong Binza à 3 ans deréclusion criminelle.

Eyong Eyong Binza écope 3 ans de réclusion criminelle 
Session criminelle de Mouila/Coupable d'avoir violé l'enfant de son voisin et...
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L'accusé Eyong Eyong Binza et son conseil.
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Le président Alain Georges Moukoko (C) dirigeant
les débats.
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LA Cour d'appel judiciairede Mouila a clos sa pre-mière session criminelleannuelle le mercredi 6 fé-vrier dernier à Tchibanga,par la condamnation deHugues Yembi et ArsèneMombo, alias Hitler, à 10ans de réclusion. GauthierDoukaga Nzamba, quiétait accusé dans la mêmeaffaire a, quant à lui, étéacquitté.Ces trois compatriotesétaient accusés d'associa-tion de malfaiteurs, de volaggravé et de vol qualifié. Les faits se déroulent endécembre 2016, dans lacommune de Tchibanga,dans un contexte marquépar des séries de bra-quages et de vols avec

violence, de nuit, dans lesmagasins et domicilesprivés. Dans ces condi-tions, la Police judiciaire(PJ) croule sous lesplaintes déposées par desvictimes. Au cours de l'enquête di-ligentée par les limiers,les trois mis en cause sontarrêtés, puis conduits au

poste de police pour êtreentendus sur les faitsqu'ils sont suspectésd'avoir commis. Ils ne tar-dent pas à passer auxaveux. Au cours d'uneperquisition dans leursdomiciles, certains effetsvolés sont retrouvés, ré-cupérés, puis remis àleurs propriétaires. 

RÉQUISITIONS ET PLAI-
DOIRIE• Présentés de-vant le parquet deTchibanga, Hugues, Ar-sène et Gauthier  sont,après audition, inculpéspour associations de mal-faiteurs et de vol aggravépour les deux premiers, etde complicité de vol pourle dernier. Ils sont tous

placés sous mandat dedépôt à la prison centrale,en attendant de compa-raître devant la Cour cri-minelle.Le jour de l'audience,Yembi et Mombo a re-connu les faits. Pas Dou-kaga, qui ont clamé soninnocence. Dans ses réquisitions, le

Ministère public a relevéque le crime est constitué,et a demandé à la Cour derendre la justice confor-mément au nouveau Codepénal qui, pour ce genrede délit, prévoit la perpé-tuité. Ce à quoi s'est opposél'avocat de la défense, MeSangala qui, dans sa plai-doirie, a sollicité les cir-constances atténuantespour ses clients, “qui sont
encore utiles pour la so-
ciété”, comme il l'a indiqué.Au terme des éléments àcharge et à décharge, laCour a reconnu HuguesYembi et Arsène Mombocoupables des faits quileur sont imputés, avantde les condamner à 10ans de réclusion crimi-nelle. En revanche, Gau-thier Doukaga Nzamba aété blanchi et, donc, remisen liberté.

Hugues Yembi et Arsène Mombo en prison, 
Doukaga Nzamba acquitté

... association de malfaiteurs, vol aggravé et complicité de vol
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Hugues Yembi, Arsène Mombo et Gauthier Doukaga
Nzamba à la barre.
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Le procureur général, Apollinaire Ndziengui, et le
président Patrice Kikson Kiki pendant l'audience.
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LES dommages et intérêts repré-sentent une somme d’argent duepar le débiteur et destinée à ré-parer le dommage subi par soncréancier, en raison de l’inexécu-tion, de la mauvaise exécution oude l’exécution tardive d’une obli-gation. Plus simplement, la juris-prudence définit parfois lesdommages et intérêts commel’indemnité pécuniaire allouée àune personne, en réparationd’un préjudice qui lui a été causé. En d'autres termes, la loi recon-naît la possibilité aux juges civilet pénal statuant sur des intérêtscivils, d'indemniser une victime

par le paiement des dommageset intérêts, versés par l'auteur dudommage.Cette indemnité pécuniaireconstitue donc une réparation fi-nancière intégrale à laquellepeut prétendre une personne quia subi un préjudice. A ce titre, lafonction des dommages et inté-rêts n’est pas de punir l’auteurdu dommage, mais d’indemniserla victime. Il ne s’agit pas d’unepeine d’amende, dont le montantest versé à l'Etat, mais d’unesomme d’argent adressée à lavictime d’un dommage. 
ÉVALUATION• Le quantum des

dommages et intérêts est évaluéau regard du préjudice subi. Leprincipe est celui de la répara-tion intégrale du préjudice,consistant à octroyer des dom-mages et intérêts, qui ne sous-es-timent, ni n'excèdent le montantdu préjudice. Cette évaluationest réalisée en considérant laperte subie et le gain manqué dufait de l'atteinte. 
« C'est la partie molle de notre ju-
risprudence, il n'y a aucun critère,
aucun barème pour le déterminer.
Il y a un certain nombre de préju-
dices : moral, esthétique, corporel,
etc. On fixe la somme sur quelle

base?», s'interroge Me BertrandHoma Moussavou, avocat au bar-reau du Gabon. Il poursuit : « le préjudice moral
peut être apprécié par le juge. Le
juge civil, le juge pénal de l'Ohada
(Organisation pour l'harmonisa-tion en Afrique du droit des af-faires, ndlr) et même le juge du
tribunal du commerce peuvent
fixer une indemnisation qui est
liée à un préjudice. La partie ad-
verse peut interjeter appel ou for-
muler un pourvoi en cassation en
annulation de la décision d'in-
demnisation.»En matière civile, pour que des

dommages et intérêts puissentêtre accordés, trois conditionsdoivent impérativement êtreréunies : une faute précise et ca-ractérisée; un préjudice né, cer-tain et actuel; un lien de causalitédirect et exclusif entre la fautereprochée et le préjudice invo-qué. Toutefois, certains systèmes juri-diques acceptent des dommageset intérêts punitifs ou exem-plaires, très supérieurs aux dom-mages effectivement subis, afinde sanctionner un comporte-ment.
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Les dommages et intérêts ou la réparation d'un préjudice


